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4. Les points de vue suivants devraient prévaloir en ce qui concerne le rapport entre la Société 
des Nations et les résolutions de la Conférence de G ênes6:

a) l’exécution des résolutions de la Conférence doit être confiée en principe aux organes de la 
Société des Nations, pour autant que cette tâche ne serait pas incompatible avec la mission et les 
moyens d ’action de la Société. A  cet égard, il importe de veiller à ce q u ’une part d ’influence équita­
ble soit assurée à tous les Etats participant à la Conférence. Cela étant, il conviendrait de se p ro n o n ­
cer contre la création de nouvelles organisations de nature économique ou politique, notam m ent 
contre la création d ’organisations ayant un caractère permanent;

b) cependant, pour que la Société des Nations puisse assumer efficacement cette mission, il ne 
suffit pas de permettre aux Etats non-m em bres de participer à ses organisations économiques et 
techniques. La délégation suisse considérera que la tâche principale qui lui est dévolue dans le 
domaine politique doit consister à obtenir que tous les Etats européens reconnus soient invités à 
accéder à la Société des Nations et que leur admission au sein de cette dernière paraisse assurée à 
l ’Assemblée de la Société des Nations de 1922 et cela aux conditions qui correspondent à leur 
importance politique et économique.

5. La délégation suisse appuiera les efforts tendant à assurer le maintien de la paix européenne 
par un engagement général, limité quant à sa durée, mais sans condition, de s’abstenir de toute 
agression et de toute occupation de territoire. Elle fera, s’il y a lieu, une réserve en faveur de la n eu ­
tralité suisse et, en tout cas, n ’assumera pas, en ce qui concerne les sanctions éventuelles à p rendre  
contre les violations de la trêve, d ’autres obligations que celles qui résultent déjà pour la Suisse de sa 
qualité de membre de la Société des Nations.

11 y a lieu de s’efforcer d ’obtenir que les membres de la Société des Nations incorporent au 
régime déjà existant la convention dont il s’agit comme aussi toute autre convention destinée à assu­
rer le maintien de la paix conform ém ent à l’article 21 du Pacte.

6. La délégation suisse soutiendra le point de vue que la reconnaissance de ju re  des Etats soviéti­
ques ne peut, même dans le cas d ’une reconnaissance absolue des résolutions de Cannes par la délé­
gation des Soviets, être décidée ou refusée à titre obligatoire par la Conférence, mais q u ’elle doit 
être, le cas échéant, décidée ou refusée en toute indépendance par chaque E ta t  particulier.

La délégation suisse se placera au même point de vue en ce qui concerne la reprise des relations 
commerciales avec les Etats soviétiques.

6. Cf. n ° l 79.
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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Président de la Confédération, R. Haab

CR n° 2 Gênes, 20 avril 1922

La Délégation du Conseil fédéral vous a télégraphié1 hier que l’atmosphère de 
la Conférence était malheureusement très troublée à la suite de l’accord qui a été 
conclu, à Rapallo, le jour de Pâques, entre le Gouvernement allemand et le G ou­
vernement russe.

La Délégation ajoutait que la Conférence n ’aurait plus donné un résultat vrai­
ment utile et qu’il fallait même compter avec la possibilité d ’un échec complet.

1. L e  télégram m e du 19. 4. 22, expédié à 16 h 30 reçu à Berne le 20 avril disait: La situation conti­
nue à rester très tendue [...]. Il sera difficile que la conférence aboutisse encore à un résultat utile. 
Il faut même prévoir comme probable que la conférence sera obligée de se dissoudre dans un 
temps très court (E  2001 (B) 3 /6 7 ) .
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Aujourd’hui — au moment où je vous écris (10 heures du matin), — ce pronos­
tic semble être teinté de pessimisme; une lueur d’espoir renaît à l’horizon et il se 
pourrait que la fin de la journée nous apporte de meilleures nouvelles.

Mais permettez-moi d’abord de faire une récapitulation sommaire des événe­
ments qui se sont déroulés depuis mon premier rapport.2

Le sous-comité politique, dont je fais partie comme délégué de la Suisse, s’était 
réuni, le 11 courant, pour désigner son président en la personne de M. Schanzer et 
pour ordonner la distribution à toutes les délégations du rapport des experts qui 
s’étaient réunis à Londres. Depuis lors, il a été convoqué une fois; il n’a cependant 
pas tenu de séance, parce qu’il a été déconvoqué tout de suite.

Les Puissances invitantes avaient commencé à discuter séparément avec les 
Russes. Ces discussions séparées avec les Russes avaient, semble-t-il, pour but de 
préparer le terrain pour les discussions régulières du sous-comité politique. Il 
paraît bien que M. Lloyd George affectionne de se gérer en maître. Il paraît égale­
ment que des discussions dans le sous-comité politique, avant ce travail de 
déblaiement que les Puissances invitantes avaient entrepris, disent-elles, dans 
l’intérêt de tous, auraient été longues, délicates et difficiles. Il paraît enfin que les 
Russes n ’avaient pas d ’instructions suffisantes et les Puissances invitantes ont 
donc dû les prier de demander à Moscou des instructions plus larges et plus posi­
tives.

M .Jaspar, Ministre des Affaires étrangères de Belgique, un homme, sans 
doute, très intelligent et très rompu aux affaires, m’a dit que ce qui l’avait le plus 
frappé, dans les discussions que les Puissances invitantes menaient avec les 
Russes, c’était l’incroyable ignorance de ceux-ci. On a très souvent l’habitude de 
juger ces Russes comme des hommes intelligents et cultivés; moi-même je vous ai 
donné cette impression dans mon premier rapport; il semble cependant qu’en réa­
lité ces Russes sont des illuminés, sans aucune culture économique, sans aucun 
sens des affaires, proclamant les plus grandes énormités avec le sans-gêne des 
enfants.

Les Allemands suivaient ces conversations entre les Puissances invitantes et les 
Russes avec une inquiétude croissante. Ils craignaient que tous les arrangements 
avec les Russes se seraient accomplis sur leur dos. Ils pensaient notamment que les 
Russes allaient être attirés dans l’orbite de l’Entente et voyaient déjà la menace 
d’un nouvel isolement. Un expert italien, M. le commandeur Giannini, les 
tenaient au courant, il est vrai, des résultats essentiels qui s’esquissaient dans les 
pourparlers des Puissances invitantes avec les Russes, mais cela n’était pas de 
nature à les tranquilliser complètement. M. Walter Rathenau avait demandé, ver­
balement et par écrit, deux ou trois fois, des audiences à M. Lloyd George, mais 
celui-ci (sans aucune mauvaise intention, du reste) s’était toujours dérobé.

La veille de Pâques, les Allemands eurent l’impression que les Alliés pousse­
raient les Russes à faire valoir leurs créances de guerre contre les Allemands, 
créances qui sont expressément réservées, en principe, dans le Traité de Ver­
sailles.

Les Allemands avaient, en réalité, déjà préparé un accord avec les Russes à

2. R apport du 15 avril, non reproduit, cf. E 2001  (B) 3 /70 .  Pour les autres rapports de Schulthess 
et de Motta, cf. nos183, 184, 188, 190, e tE  2001 (B) 3 /6 7 ,  E 2001 (B) 3 / 7 0  et E 7800 4 /4 .
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Berlin. M. Rathenau n ’avait cependant pas voulu que l’accord préparé à Berlin 
devînt un acte définitif, parce que, d ’un côté, il voulait avoir les mains libres pour 
Gênes et, de l’autre, il craignait, à juste titre, que la conclusion définitive de l’ac­
cord avec les Russes aurait fourni aux Français une raison décisive de faire tom ber 
l’idée de la Conférence avant la convocation de celle-ci. M. R athenau était blessé 
dans son am our-propre. Il était peut-être aussi persuadé de bonne foi que toute 
politique d ’expectative prudente devenait nuisible aux intérêts vitaux de son pays. 
Dans cet état d ’âme, il alla le jour de Pâques, avec M. W irth, à Rapallo. Il s’abou­
cha avec les Russes qui furent, je crois, très heureux d ’accomplir un acte retentis­
sant. C’est ainsi que l’accord préparé à Berlin devint, le jour de Pâques, l’accord 
de Rapallo.

Dès que la nouvelle fut connue, le lundi de Pâques, ce fut une surprise form ida­
ble. M. Lloyd G eorge se sentit atteint. Les Français eurent l’air de triom pher parce 
qu ’ils considéraient l’acte de Rapallo comme la preuve qu’ils avaient vu juste en 
m ettant leurs amis en garde contre les dangers de la Conférence. Les Italiens 
virent de suite que, sans un travail immédiat et intense visant à sauver la situation, 
la Conférence allait aboutir à une faillite.

Tous les milieux de la Conférence, sans exception, jugèrent que l’accord pré­
paré entre les Allemands et les Russes constituait une action incorrecte et 
contraire à l’esprit de collaboration internationale.

L’opinion des neutres ne fut pas différente de celle des autres Etats. Depuis 
Branting jusqu’à Karnebeek, je n ’ai entendu à ce sujet qu’un seul son de cloche. 
Dans notre Délégation, le jugem ent à porter est, à peu de nuances près, unanime.

Mardi, nous primes l’initiative de convoquer les neutres dans notre petit salon 
de Y Hôtel Miramarepour  examiner la situation. Toutes les Délégations répondi­
rent à notre appel. On fut généralement d’accord pour constater que les discus­
sions par groupes séparés (Puissances invitantes et Russes, Puissances invitantes 
et Petite Entente, Allemands et Russes) étaient contraires aux bases et aux buts de 
la Conférence. Celle-ci est appelée, en toute prem ière ligne, à rétablir la confiance 
entre les Etats; or, les discussions séparées, par groupes, en dehors des organes 
légitimes que la Conférence s’est elle-même donnés, sapent les fondem ents 
mêmes de toute confiance. On fut également d ’accord que les pays neutres 
devaient faire une démarche auprès du Président de la Conférence et du Président 
du sous-comité politique pour dem ander une convocation de celui-ci aussi rap­
prochée que possible.

M. Branting et moi nous rendîmes, en conséquence, dans la soirée vers 
5 heures au Château Raggio à Corneliano-Ligure, résidence de MM. Facta et 
Schanzer. C ’est précisément au Château Raggio que les Puissances invitantes 
étaient réunies. Elles avaient appelé pour discuter avec elles la Pologne, la 
Tchéco-Slovaquie, la Yougoslavie, la Roumanie et le Portugal. C ’étaient, donc, 
tous les Alliés réunis. Nous pûmes d ’abord parler avec Schanzer, ensuite aussi 
avec Facta.

Ces Messieurs nous écoutèrent avec beaucoup d ’attention et aussi avec beau­
coup de sympathie. Nous évitâmes scrupuleusem ent de donner à notre démarche 
le caractère d ’une protestation. Tel avait été, d ’ailleurs, l’avis de tous les neutres. 
Nous déclarâmes que nous étions venus en amis, dans l’intérêt d ’une continuation 
norm ale des travaux, avec le désir d ’empêcher que la Conférence ne sombra dans
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une impasse. Nous priâmes, en conséquence, M. Schanzer de bien vouloir convo­
quer au plus tôt le sous-comité politique.

M. Schanzer (et aussi M. Facta) adm irent le bien-fondé de nos observations. Ils 
nous firent savoir que les Puissances réunies au Château Raggio venaient de déci­
der l’envoi d ’une note aux Allemands. Vous en connaissez le contenu par les jour­
naux et je n ’ai donc pas à revenir sur sa portée. Schanzer ajoute qu ’il avait fait des 
efforts désespérés («ho puntato i pedi! ») pour em pêcher que la note fut conçue en 
des termes nettem ent et ouvertem ent blessants. Chose curieuse, c’est Lloyd 
George qui plaidait pour la rédaction la plus violente!

M. Schanzer nous promit une convocation prochaine du sous-comité politique, 
mais observa qu’il fallait d ’abord attendre la réponse des Allemands à la note des 
Alliés.

Les Allemands, qui ont discuté hier toute la journée et qui ont eu des conversa­
tions avec Lloyd George et Schanzer, donneront leur réponse dans la journée 
d ’aujourd’hui.

Mardi soir, il y avait eu, au Palazzo Reale, un grand dîner offert par Facta aux 
délégués. Les Allem ands et les Russes étaient aussi intervenus. Il n ’y eut pas de 
discours, car ceux-ci auraient été évidemment trop difficiles à faire... Dans une 
brève conversation que M. Schulthess et moi avions eue avec W irth et Rathenau, il 
nous avait semblé que les Allemands couvaient la pensée du d é p a rt... De là notre 
dépêche pessimiste d ’hier matin que nous avons envoyé chiffrée.3

Nous avons été officieusement priés dans la suite par Schanzer d ’agir auprès 
des Allemands pour empêcher la rupture définitive.

Nous avons examiné dans la Délégation quel était notre devoir. Celui-ci nous 
parut clair: agir avec prudence, mais ne pas refuser notre concours, si faible qu’il 
soit, à l’œuvre de la conciliation.

Hier au soir, nous avons prié M. von Simson, Sous-secrétaire d ’Etat allemand, 
de bien vouloir passer quelques instants chez nous.

M .von Simson est venu, en effet, avec le plus grand empressement. Nous lui 
avons fait part de l’impression fâcheuse que l’accord germano-russe avait pro­
duite même dans les milieux neutres et l’avons prié de faire savoir à ses chefs que 
nous désirions ardem m ent voir l’incident diplom atique se term iner sans éclats.

M. von Simson nous a paru touché de notre démarche. Il nous a expliqué dans 
quelles circonstances l’accord germ ano-russe s’est formé. Les renseignements 
que vous trouvez dans le corps de ce rapport sont précisément tirés, en bonne par­
tie, de notre conversation avec von Simson. Celui-ci admet personnellem ent 
qu’en effet l’Allemagne n ’a plus d ’intérêt et, par conséquent, plus de droit à parti­
ciper ultérieurem ent à la discussion de la question russe dans le sous-comité poli­
tique. La conclusion de la note alliée lui paraît donc acceptable, en principe. Elle 
est la conclusion logique et naturelle de l’acte par lequel l’Allemagne a liquidé sa 
situation dans les rapports avec la Russie. Ce que l’Allemagne ne peut accepter, 
c’est l’accusation de mauvaise foi et de déloyauté. M. von Simson a donc déclaré 
que la réponse allemande se serait efforcée de détruire cette accusation.

Verrons-nous aujourd’hui la solution pacifique de l’incident?
Il est impossible de faire une prévision tant soit peu exacte.

3. Voir note 1, supra.
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Quant à nous, nous avons cherché à faire œuvre modeste, mais que nous espé­
rons utile.

Je persiste à penser que la Conférence ne pourra, en tout état de cause, plus 
donner de résultats marquants. Sa préparation a été insuffisante et son fonction­
nement continue à être très défectueux. Mais de tous les maux, le plus grand serait, 
me semble-t-il, un échec retentissant avec un dénoûment de tragédie...
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La Légation de Grande-Bretagne à Berne 
au Département politique

N  Berne, 22 avril 1922

His Britannic Majesty’s Legation present their compliments to the Swiss Politi­
cal Department and with reference to the Departm ent’s note N°. B. 56 /41  K 6 of 
the 13thof February1, have the honour to address them again with regard to the 
regulation of the traffic in dangerous drugs.

2. His Britannic Majesty’s Government have received fresh representations 
from a number of the most important manufacturing chemists in the United King­
dom as to the unsatisfactory position which exists in regard to imports of dange­
rous drugs, more particularly into Spain and into Australia, though both these 
countries have themselves accepted the system of importation certificates recom­
mended by the League of Nations. This system, as the Departement are no doubt 
aware, provides that a country adopting it (a) would only grant a licence for the 
export of drugs on the production of a certificate from the Government of the 
importing country and (b) would issue a similar certificate in respect of imports 
into its own territory. It is clear, however, that if Spain, while issuing such certifi­
cates in the case of imports from a country like Great Britain, which has accepted 
the system recommended by the League, admits imports of the drugs without any 
restriction whatever from countries which have not yet accepted thad system not 
only is the control of the traffic rendered ineffective but also considerable damage 
will be done to the commercial interests of the countries which have accepted the 
system. The Legation venture to point out that by Article 12 of the International 
Opium Convention the contracting powers undertake to restrict to authorised 
persons the imports of drugs and by Article 9 generally to enact the necessary 
regulations confining the use of drugs to medical and legitimate purposes, that 
these provisions imply that the import of the drugs shall only be allowed for medi­
cal and other legitimate purposes and that it was for the purpose of facilitating the 
execution of these provisions that the system of importation certificates was 
recommended by the Opium Advisory Committee of the League.

3. The Swiss Government in their note N°. B. 5 6 /40  K 6 of the 24th December 
19212 to the Secretary-General of the League of Nations, declared that there were

1. Non reproduit.
2. Non reproduit.
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